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ARRÊTÉ  DANS  LÀ  SÉANCE 

Du  Samedi  y Juin  ïjÿ% , l'an  4mç  da  la  Liberté. 
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L Arrêté  que  la  Municipalité  de  Paris  a pris  le  pré»-1 
«lier  Juin,  au  fujet  des  Procédions  de  la  Fête-Dieu,  eft 
fondé  fur  les  principes  de  la  Conftitution,  & ces  prin- 
cipes font  fi  fimples,  fi  juftes,  quils  frappent  à KnftanC 
tous  les  efprits. 

Chacun  adore  la  Divinité  à fa  manière , chacun  doit 
exercer  en  paix  le  culte  religieux  auquel  il  eft  attaché. 
L homme  eft  libre  de  fa  penfée  ôc  de  fes  opinions. 
Le  forcer  à un  a&e  extérieur  qui  n’eft  pas  dans  fon 
cœur  ôc  dans  fa  croyance , ce  feroit  une  tyrannie  odieufe. 

Ce  que  la  Municipalité  a fait , découle  naturellement 
de  cette  maxime  pure  ôc  inconteftable.  Elle  n’a  point 
dit  au  Citoyen  , vous  ne  tendrez  pas  l’extérieur  de  vos 
maifonfr;  elle  ne  leur  a pas  dit  non  plus,  vous  le  ten- 
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drez;  elle  leur  a dit  : faîtes  dans  votre  confcience  ce  que 
vous  croirez  bon  & convenable. 

Serait-il  digne  d’uQ  peuple  libre  & ami  de  la  raifon , 
de  forcer  un  Juif,  ou;  celui  qui  profelle  tonte  autre 
Religion  de  prendre  part  aux  cérémonies  du  culte  Ca- 
tholique ? Ce  Juif  m pourroit-il  pas  vous  répondre  : de- 
main, mes  frères  fe  promèneront  en  pompe  dans  les  rues  , 
avec  les  marques  extérieures  de  leur  cuite , &c  par  réci- 
procité , je  demande  pour  eux  , ce  que  vous  avez  exigé 
de  moi  , la  loi  doit  être  égale  pour  fous. 

Un  Catholique  même  peut  avoir  une  piete  éclairée 
fervente  ? fans  fe  croire  tenu  de  tappTèr  1 extérieur  dé  fa 
j'iaf  enfin  Lee  n’eiL  pas4a  dn -article  de  foi. 
Peut-on,  avee quelque  humanité,  contraindre  l’homme 
maWHc  de  dépenfer , pour  des  tentures , lafubfiftançe  de 
fa  femme  ëc  de  fes  enfans  pendant  une  femaine  entière, 
n -eft  ce  pas-là  un  véritable  impôt  ? 

Les  mêmes  raifons  s’appliquent  ici  au  Marchand  a 
qui  on  ne  peut,  fans  injuftice  , interdire  l’ouverture  de 
fa  boutique,  11  eft  pour  lui  une  raifon  particulière  , c effe 
qu-il  peut  avoir  befoin  de  vendre  pour  vivre , comme 
le  Public  peut  avoir  befoin  d’acheter. 

H eft  évident  que  la  force  armée  n appartient  à aucun, 
culte  y il  ’n’eft  pas  nécefîaire  d’ètre  Catholique  pour  por- 
ter les  armés  & défendre  fa  Patrie.  Si  les  Citoyens  Sol- 
dats étoient  rçquis  pour  accompagner  militairement  une 
cérémonie  du  culte  Catholique  , pl  faudroit  egalement 
les  requérir  pour  accompagner  militairement  les  céremqr 
nies  des  autres  cultes  ; autrement  il  arriyerôit  que  des 
cultes  auroieiit  des  cortèges  militaires  , lorfque  d autres 
çn  feroient  privés  : difdnâion  qui  exciteroir  des  haines* 
enracineroir  , de  plus  en  plus,  un  piéjugé  que  ja  raL 
fon  & la  Conftitution  condamnent,  -,  .. 

Que  les  Soldats-Citoyens  affiftent  aux  Procédions , in-r 
diyiduelleinent  ôc  comme  Citoyens  } qu’ils  prennent -, 
ÿ|î  le  veulent , leurs  habits  d’uniformes , Jnen-foit  ; mais 
gu  iis  aillent'  avec  les  jupnes  nq  peqvent  porter 


lorfqu’ils  font  requis  pour  Iç  maintien  de  l’ordre  l’e- 
xécution de  la  Loi , c’eft  ce  qui  ne  doit  pas  être  toléré, 

, La  force  armée  ne  peut  pas  marcher  fans  être  reqitife, 
c’eft  la  première  des  Loix ,,  la  Loi  protedrice  de  toute 
liberté.  Or  , cette  requifition  n’appartient , ni  à un  Mar- 
gu  il  lier  > ni  a un  Curé  } elle  eft  attribuée  à l’autorité  civile. 

LTn  Citoyen  ne  peut  pas  , de  fon  propre  mouvement, 
fe  rendre  en  arme  dans  un  lieu  où  fon  fetyice  ne  l’appelle 
pas,  fous  prétexte  qui!  ji’eft  pas  en  corps  • car  mille  Ci- 
toyens en  faifant  autant,  on  formeroit  ainlf  des  rafïeiîi- 
blemens  contraires  a la  Loi  , Ôç  propres  à répandre 
J’allarme.  , r ' 

Si  des  Citoyens , Gardes-Nationales , ont  accompagné 
plu  heurs  des  Procédions  qui  fe  font  faites  Jeudi  dernier, 
il  y a lieu  de  peiner  que  les  ordres  ne  leur  ont  pas  été 
donnés  d une  manière  allez  claire  , alfez  précife. 

Ces  généreux  defenfeurs  de  nos  droits,  fe  fout  toujours 
montres  trop  attaches  a la  Loi,  trop  fidèles  à leurs  Ser- 
mens , pour  croire  qu’ils  eulfent  balancé  un  , inftant  à 
déférer  a 1 Arreté  dune  autorité  conftituée.  v 

Quand  bien  même  on  pourroit  penfer  que  la  MunL 
cipalité  s eh  tiompée  dans  les  vues  du  bien  public  qui 
1 ont  animee  , elle  n en  compreroit  pas  moins  encore  fur 
le  zeie  & 1 obeifîance  des  Gardes-Nationales  : car,  fi  la 
force  aimee  déliberoit  fur  les  aéfes  dont  l’exécution  lui 
eft  confiée,  il  n y auroit  plus  alors  de  liherré  , <5 c la  Nation 
feroit  courbee  fous  le  defpotifme  militaire. 

Ce  qu  il  y a de  remarquable  , c’eft  que  les  Citoyens  peu 
favonfés  de  la  fortune , & dont  leducation  a été  la  plus 
négligée,  fe  font  mis  facilement  a la  hauteur  de  ces  idées 
fimples  & vraies  ; tandis  que  des  hommes  , en  apparence 
plus  éclaires  , ont  montré  tous  les  préjugés  de  l’fonorance 
& du  fanatifme. 

On  ne  peut  pas  fe  diflimuler  aufli  c| li g des  gens  qui 
ne  refpirent  que  le  trouble  , qui  fa  hideur  toutes  les  occa^ 
fions  de  le  faire  naître,  ou  dVn  profiter  , irayent  mnnifefté 
imp  ferveur  hypocrite',  pour  fiel latiffer  lés  eipriçs  & femef 
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ti  difeorde.  Ils  ft  voient  ble«  que  la  religion  ne  confiée 
pas  dans  ces  cérémonies  extérieures  , qu’on  n’eft  pas 
meilleur  chrétien  pour  faire  des  Procédons  , que  chacun 
eft  maître  de  fa  croyance  êc  n’en  doit  compte  qù’à  l'Être 
fuprême  ; mais  ils  fe  font  dit,  la  circonftance  eft  favorable, 
te  peuple  peu  inftruit , fuperftitieux , fe  rangera  de  notre 
coté , fe  tournera  contre  les  Magiftrats  qu’il  s’eft  choifis.  Ils 
fe  font  trompés, 

Quelques  jours  de  calme  & de  réflexions  , que  les 
agitations  de  l’intrigue  foient  appaifées  , Sc  on  rougira 
d’avoir  pu  élever  la.  voix  contre  des  principes  aufli  fages , 
autfi  vrais , que  ceux  que  la  Municipalité  a confacrés  par 
fou  Arrêté. 

Signé  , PETION  , Maire  \ Dêjoly  , Secrétaire-greffier. 


Pa  l’Imprimerie  de  Lottik  l’aîné,  & J,-R«  Lottin. 


